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I. M. KHANACHET (Koweit) fait observer que l'Assem-
blee generale tient sa vingt-sixieme session au moment ou le 
monde passe par une crise financiere d'une ampleur sans 
precedent dont les repercussions sur l'economie des pays en 
voie de developpement sont extremement graves, ainsi que 
l'ont recemment souligne le Secretaire general adjoint aux 
affaires economiques et sociales et le President de Ia BIRD. 
Tout le monde s'accorde a penser que le chaos qui prevaut 
actuellement sur le marche des changes menace Ia stabilite 
des valeurs monetaires et Ia croissance ordonnee du 
commerce mondial. 

2. D'apres les statistiques de !'Organisation des Nations 
Unies, les recettes commerciales des pays en voie de 
developpement en 1970 font entrevoir une deterioration de 
leur position a long terme et soulignent Ia necessite d'ouvrir 
d'urgence de nouveaux marches aux produits de ces pays. Si 
en 1970 les exportations des pays nantis ont progresse de 
15 p. 100, celles des pays pauvres ont en revanche accuse 
un ralentissement marque. A cela s'ajoute le fait que, pour 
les pays en voie de developpement, les termes de l'echange 
ne cessent de s'aggraver. lis doivent payer des prix de plus 
en plus cleves pour les biens d'equipement qu'ils achetent 
aux pays developpes, alors que les recettes qu'ils tirent de Ia 
vente de leurs produits primaires s'amenuisent du fait que 
les oligopoles des pays developpes ne se contentent pas de 
fixer les prix des biens d'equipement qu'ils vendent, mais 
dictent aussi les prix des produits primaires qu'ils achetent. 
Les deux parties ne discutent jamais sur un pied d 'egalite. 
La situation s'aggrave encore du fait que les produits 
synthetiques tendent a remplacer les produits naturels. 

3. Tout porte done a croire que les pays en voie de 
developpement resteront a Ia merci des pays nantis tant 
qu'ils n~ seront pas parvenus a s'industrialiser et a diversifier 
leur production. Le Koweit approuve sans reserve l'initia-
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tive qu'a prise Ia CNUCED d'instituer un systeme generalise 
de preferences qui ouvrirait les marches des pays nantis a 
une large gamme d'articles manufactures et semi-finis des 
pays en voie de developpement. Toutefois, ce systeme est 
loin d'avoir l'ampleur voulue car bon nombre de produits 
importants en sont exclus. 

4. II est devenu indispensable d'accelerer Ia diversification 
de Ia production des pays en voie de developpement 
perpetuellement victimes des fluctuations des cours des 
produits primaires, de renforcer Ia position concurrentielle 
de ces produits et d'en stabiliser les cours. La tendance au 
protectionnisme qui se manifeste actuellement parmi les 
pays developpes risque, si elle se maintient, d'aboutir a une 
guerre commerciale qui ne pourrait que detruire les 
fondations deja affaiblies du commerce mondial et, a long 
terme, imposer de lourdes epreuves a Ia plupart des pays, 
mais surtout aux pays en voie de developpement qui 
s'efforcent justement de trouver des debouches pour leurs 
indus tries naissantes. 

5. Abordant Ia question de Ia troisieme session de Ia 
CNUCED, le representant du Koweit souligne, d'une part. 
que les pays nantis sont loin d'atteindre le chiffre minimum 
de I p. 100 de leur PNB pour le transfert des ressources 
financieres aux pays en voie de developpement et, d'autre 
part, que le taux moyen de croissance du PNB des pays en 
voie de developpement reste loin en dec;a de l'objectif de 
6 p. 100 fixe pour Ia Decennie. II faut done esperer que Ia 
CNUCED saura trouver les moyens de resoudre les pro-
blemes auxquels se heurte actuellement l'economie mon-
diale et qui presentent un danger reel pour l'avenir des pays 
en voie de developpement. 

6. Les pays nantis ont toujours trouve de bonnes excuses 
pour se derober a leurs obligations. Apres avoir argue 
pendant des annees qu'en regime democratique le pouvuir 
executif est impuissant a contraindre le pouvoir legislatif, ils 
font maintenant etat du desequilibre de leur balance des 
paiements ou de leur balance commerciale. Or, c'est Ia un 
argument sans valeur qui, de toute fac;on, ne concerne 
qu'un ou deux pays et qui, de plus, est d'origine si recente 
qu'il ne saurait expliquer Ia parcimonie du passe. Ce qui fait 
defaut en realite, c'est Ia volonte politique de se hisser a Ia 
hauteur des circonstances actuelles et de se joindre a !'effort 
concerte dont dependront les resultats de Ia deuxieme 
Decennie du developpement. Le developpement des pays 
pauvres reste tributaire des capitaux etrangers. Les pays 
nantis qui detienncnt les capitaux doivent comprendre qu'il 
leur faut assouplir les conditions dont ils assortissent leurs 
prets et cesser de tier leur aide, a fin que lcs pays 
beneficiaires puissent tirer le meilleur parti possible des 
capitaux mis a leur disposition. Le representant du Koweil 
se plait a souligncr que son pays, qu 'on ne saurait en rien 
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considerer comme developpe, est neanmoins celui des pays 
donateurs dont !'aide exterieure, fournie a des conditions 
tres avantageuses, represente le pourcentage le plus eleve du 
revenu national consacre a cette aide. 

7. La delegation koweitienne est persuadee que I 'aide 
multilaterale est Ia plus efficace de toutes cqr elle n'est liee 
a aucune concession d'ordre politique ou militaire et est 
repartie equitablement et a bon escient par les mecanismes 
ad hoc des Nations Unies. II faut esperer que le PNUD, qui, 
depuis longtemps, est le principal organe distributeur de 
cette aide, sortira encore renforce de Ia periode actuelle de 
reforme et que les gouvernements en seront amenes a 
augmenter leurs contributions. 

8. Sans perdre de vue !'importance du developpement 
agricole, Ia delegation koweitienne croit neanmoins que 
!'industrialisation est Ia clef du progres economique et 
social et que, dans Ia repartition des fonds d'assistance, 
priorite devrait etre donnee aux projets de developpement 
industriel. Elle exprime l'espoir que le PNUD orientera une 
bonne part de ses ressources nouvelles vers ces projets, par 
le truchement de I'ONUDI. 

9. La delegation koweitienne est par ailleurs convaincue 
qu'a sa vingt-sixieme session I' Assemblee generale pourra 
creer le systeme voulu pour proceder a !'evaluation generale 
des realisations de Ia Strategic aux trois niveaux. Au niveau 
national, !'evaluation permettra de mesurer non seulement 
les realisations des Etats en voie de developpement mais 
aussi les contributions des Etats developpes. Pour !'eva-
luation du niveau regional, les commissions <!conomiques 
regionales et le Bureau economique et social des Nations 
Unies a Beyrouth devront disposer de ressources techniques 
et financieres accrues si !'on veut qu'ils s'acquittent de leur 
tache. Touchant plus particulierement Ia region du Moyen-
Orient, le representant du Koweit declare que le Bureau de 
Beyrouth fait de son mieux dans les limites de ses maigres 
ressources, mais qu'il est entrave du fait que les gouverne-
ments des Etats interesses ne peuvent participer directe-
ment a Ia formulation et a !'execution des programmes; le 
Moyen-Orient se trouve par consequent desavantage par 
rapport aux autres regions et le souci d'equite commande 
d'aligner sans tarder le mandat du Bureau de Beyrouth sur 
celui des commission regionales. 

10. Depuis plus de 20 ans deja, le Moyen-Orient sub it le 
fleau de Ia politique expansionniste et agressive d'Israel qui 
a bouleverse !'economic des pays arabes et reduit le 
bien-etre de leurs populations. Les pays arabes sont en effet 
forces de consacrer a Ia defense nation ale une part enorme 
de leurs ressources qui sans cela pourrait etre investie dans 
le developpement economique et social. Si les aspects 
politiques du probleme sont d u reswrt de I' Assemblee 
generale et du Conseil de securite, Ia Deuxieme Commission 
n'en a pas moins pour devoir de se pencher sur les 
incidences economiques de Ia situation pour le Moyen-
Orient et pour le monde. 

II. La delegation koweitienne felicite le Comite des 
ressources naturelles de l'~uvre qu'il a su accomplir a ce 
jour malgre !'obstruction systematique de quelques grandes 
puissances. Comme le Moyen-Orient en general et le Kowei"t 
en particulier portent naturellement un grand interet aux 

-----------------------
ressources en eau, M. Khanachet approuve, au nom de sa 
delegation, la recommandation tendant a ce qu'a sa 
deuxieme session, a Nairobi, en janvier 1972, le Comite des 
ressources naturelles assigne un rang de priorite eleve a 
l'examen de Ia question de Ia mise en valeur des ressources 
en eau; il approuve en outre Ia proposition d'elargir Ia 
composition du Comite au benefice des pays en voie de 
developpement. 

12. Le representant du Koweit tient a feliciter le Secn~
tariat d'avoir su se montrer a Ia hauteur de sa tache, mais il 
note que Ia repartition des attributions entre le Secretariat 
et les divers organes representatifs n'est pas nettement 
definie; c'est notamment le cas pour le Conseil economique 
et social et le Conseil d'administration du PNUD qui, de 
!'avis de l\1. Khanachet, devraient faire preuve d'une plus 
grande initiative et se decharger un peu moins de leurs 
responsabilites sur le Secretariat, dont Ia tache est deja tres 
lourde. Une meilleure repartition des responsabilites cree-
rait le climat voulu de comprehension et de cooperation 
entre les organes deliberants et les organes de direction dont 
depend le bien-etre de l'humanite. 

13. Le developpement dans le monde est un processus 
unique et indivisible qui ne se conr;oit que si tous les pays 
conjuguent leurs efforts et s'elevent au-dessus des conside-
rations nationales et regionales. L'objet veritable du deve-
loppement est d'ameliorer le bien-etre materiel et moral de 
Ia personne humaine. En reaffirmant sa foi en l'homme, 
l'humanite investira dans son propre avenir. 

14. M. MORENO (Cuba) dit qu'il est plus utile pour Ia 
cause des pays du tiers monde de dire Ia verite que de 
donner Ia fausse impression que tous les problernes eco-
nomiques du monde sont sur le point d'etre resolus ou 
qu'ils peuvent l'etre grace aux methodes traditionnelles et 
reformistes habituellement proposees. 

15. II s'agit d'abord de definir exactement !'expression 
"sous-developpement" qui a si souvent ete denatun~e, ainsi 
que Ia notion qu 'elle represente au gre d 'interets et 
d'ideologies etrangers aux pays du tiers monde. Loin d'etre, 
comme on le pretend souvent, du a des causes purement 
accidentelles ou aux caracteristiques propres aux peuples 
des pays du tiers monde, le sous-developpement est un 
phenomene historique qui leur a ete impose pendant 
plusieurs siecles de domination coloniale brutale et plu-
sieurs decennies de controle neo-colonial de leurs eco-
nomies. La pretendue aide que les pays capitalistes 
apportent aux pays sous-developpes n'est qu'une restitution 
des ressources qui leur ont ete arrachees, d'abord par Ia 
force, ensuite par les pratiques neo-colonialistes. II importe 
a cet egard d'etablir certaines distinctions et de preciser que 
des pays tels que Ia Suede, le Danemark, la Ncmege, Ia 
Finlande et le Canada n'ont pas eu recours a de telles 
pratiques, pas plus que les pays socialistes qui pratiquent 
une politique d'aide et de solidarite permanentes. Par 
ailleurs, !'expression "en voie de developpement" ne peut 
non plus s'appliquer aux realites de l'Asie, de !'Afrique ou 
de I' Amerique Ia tine. L' Amerique Ia tine ou, scion les 
statistiques de Ia Commission economique pour I' Amerique 
latine, le revenu par habitant ne s'est accru que de 2,5 
p. l 00 pendant Ia decennie ecoulee alors que celui des pays 
developpes augmentait de 4 p. 100 donne un exemple 
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typique des differences immenses qui se manifestent a 
!'evidence entre !'evolution des continents developpes et 
celle des continents sous-developpes. Malgre Ia richesse de 
leurs ressources naturelles, et bien que leurs economies 
aient connu de meilleurs jours, les pays d' Amerique Ia tine 
voient leur retard economique et technologique s'agrandir; 
Ia region reste en marge de !'evolution que connaissent les 
grands centres economiques et sa dependance financiere et 
politique ne fait que s'aggraver. 

16. Contrairement a ce que pourraient laisser croire 
certaines statistiques, certains pays sous-developpes n'ont 
pas eu, au cours des dernieres annees, des taux de croissance 
comparables a ceux qu'ont connus, a diverses periodes de 
leur evolution, les economies plus developpees du monde 
actuel: comme le signale le rapport presente par Cuba a la 
quatorzieme session de la CEP AL, il importe de ne pas 
confondre developpement et croissance economique. Pour 
que la croissance economique s'accompagne d'un reel 
developpement, il faut qu'elle so it autonome; or on sait que 
les pays sous-developpes ne peuvent parvenir a cette 
autonomic, essentiellement en raison de Ia distorsion et du 
desequilibre de leur economic, qui tiennent essentiellement 
a la superposition sur les structures traditionnelles d'un 
secteur moderne caracteristique de toutes les regions qui 
ont connu le colonialisme et le neo-colonialisme. Pour ces 
regions, developpement signifie d'abord elimination de 
cette distorsion. 

17. A cet egard, l'un des traits les plus frappants du 
developpement des pays sous-developpes au cours des 
dernieres annees a ete ]'augmentation de leur dependance, 
qui se caracterise essentiellement par les investissements 
prives etrangers. Grace a ces investissements, les pays 
capitalistes developpes pretendent jouer le role de bien-
faiteurs alors qu'ils ont retire des pays du tiers monde, de 
1961 a 196 7' pres de 28 milliards de dollars so us forme de 
benefices, d'amortissements de capitaux et d'interets; pen-
dant Ia meme periode, ces pays sous-developpes n'ont 
obtenu que 15 milliards 500 millions de dollars so us forme 
d'investissements ct de reinvestissements de benefices, soit 
un peu plus de la moitie des benefices obtenus par les 
monopoles, si bien qu'on peut dire que ce sont les pays 
sous-developpes qui financent le developpement des pays 
capitalistcs hautement industrialises. Loin de susciter des 
benefices pour l'economie interne des pays sous-developpes, 
les revenus etrangers reinvestis sortent de ces pays sous 
forme de benefices supplementaires et d'amortissements de 
capitaux. 

18. Les pays en voie de developpement n'obtiennent pas 
davantage de revenus du commerce exterieur, car ce ne sont 
pas leurs industries nationales qui voient augmenter leurs 
possibilites d'exportation mais plutot l'industrie etrangere 
qui a investi chez eux. Par ai!leurs, chacun sait que les 
grands consortiums capitalistes utilisent leurs capitaux aux 
fins d 'investissements locaux qui suscitent des exportations 
de produits de base des pays du tiers monde afin de les 
acquerir a bas prix pour les industries de transformation qui 
se trouvent dans les pays investisseurs. Ainsi, non seulement 
ils exploitent Ia main-d'oeuvre a bon marche, mais ils tirent 
ega! em en t profit des pays sous-developpes au moyen 
d'operations commerciales dictees par l'inegalite des termes 
de l'echange, ainsi que de !'exploitation et de l'epuiscment 

des ressources naturelles du monde sous-developpe. Les 
defenseurs des investissements prives etrangers oublient 
trap souvent que ces investissements sont effectues dans des 
secteurs tres profitables et qu'ainsi les investisseurs recu-
perent le capital investi en moins de cinq ans. Ainsi, les 
benefices dus aux travailleurs des pays ou sont effectues les 
investissements et resultant de ]'exploitation des richesses 
naturelles de leurs pays vont aux mains des societes 
d'investissement etrangeres. 

19. II en resulte que le revenu national n'est national que 
de nom, car il se convertit en fait en revenu des exploiteurs 
etrangers. En outre, les grandes societes monopolistes ont 
de plus en plus tendance a acquerir les moyens de 
production deja disponibles dans les pays sous-developpes 
au lieu d'en construire de nouveaux, aggravant ainsi Ia 
"decapitalisation" de ces pays de meme que leur depen-
dance a 1 'egard des puissances neo-coloniales, puisque 
n'interviennent ainsi aucun transfert de techniques ni 
augmentation de la capacite de production. Toutefois, 
l'effet le plus negatif des investissements prives etrangers ne 
se manifeste pas tant dans Ia balance des paiements des pays 
sous-developpes que dans les deformations qu'ils pro-
voquent dans les structures economiques de ces pays, a 
savoir la monoproduction ou une production de base dont 
l'economie nationale est tributaire, la concentration geogra-
phique des centres exterieurs beneficiaires, l'assujettis-
sement aux fluctuations des prix d'un seul produit exporte, 
des structures economiques desuetes et rigides soumises aux 
inten~ts du capitalisme etranger. Apres plus d'un demi-siecle 
de domination neo-coloniale, Cuba est bien placee pour 
attester que ces pratiques ont un effet egalement nefaste sur 
l'enseignement, la culture, !'hygiene et l'emploi et que Ia 
consequence la plus grave est encore Ia dependance poli-
tique. De 1960 a 1968, les societes petrolieres ont recupere 
73 p. I 00 des capitaux invest is au debut de Ia peri ode alors 
que, dans d'autres regions, les benefices qu'elles ont 
obtenus atteignaient jusqu 'a 28 p. I 00 par an, c'est-a-clire 
qu'il etait possible de recuperer le capital investi en moins 
de quatre ans. 

20. Pourtant, les investisseurs prives etrangers se sont 
davantage tournes vers le secteur manufacturier a tel point 
que, dans son dernier rapport 1 , Ia CEPAL a pu dire que les 
economies latino-americaines devenaient "etrangeres". 
Cuba a maintes fois denonce au sein des organismes 
internationaux les investissements prives etrangers et Ia 
"decapitalisation" croissante qu'ils representent pour l'eco-
nomie du tiers monde. D'apres !'etude economique pour 
I' Amerique Ia tine etablie en 1969 par Ia CEPAL entre 1960 
et 19682 , les entreprises nord-americaines etablies a l'etran-
ger ont reverse aux societes meres de Ia metropole des fonds 
dont lemont ant depassait de I 0 milliards de dollars celui de 
leurs capitaux investis a l'etranger. Les pays d' Amerique 
latine ont ete les plus affectes puisque, sur ce montant, 
6 milliards 745 millions, soit 67,5 p. 100, provenaient de Ia 
region, ce qui represente plus de 80 p. 100 des investis-
sements qui y ont ete effectues jusqu'en 1960. L' Amerique 
latine est done bien Ia region Ia plus exploitee par les 
capitaux monopolistes des Etats-Unis. 

1 Documents ojjiciels du Consei/ economique et social, cinquante 
et unieme session, Supplement No 4. 

2 Estudio Econ6mico de America Latina, 1969 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : S.7l.Il.G.l ). 



70 Assemblt~e generale - Vingt-sixieme session --· Deuxieme Commission ------------------------------ ----------

21. Les problemes dus a l'insuffisance du financement du 
developpement et a Ia situation critique du commerce 
exterieur sont egalement tres importants. On ne peut parler 
de developpement et encore moins d'industrialisation si ne 
se produit pas !'"euthanasic economique" des groupes 
oligarchiques des pays sous-developpes, car ceux-ci 
s'opposent a !'augmentation de l'epargne interne. Les 
oligarchies du tiers monde accumulent en fait un peu plus 
de 50 p. 100 du revenu national et elles utilisent ces revenus 
a des fins somptuaires ou en vue d'accumuler ou d'investir 
ces ressources dans les grands centres commerciaux et 
bancaires du monde. 

22. Le financement supplementaire dont les pays sous-
developpes ont besoin pour leur developpement ne pourra 
s'obtenir que de deux far;ons : en trouvant le moyen de 
resoudre les problemes du commerce exterieur et en 
transformant les methodes de financement exterieur. II est 
evident que les termes de l'echange et l'inegalite qui existe 
dans le commerce entre les pays developpes et les pays 
sous-developpes sont l'un des facteurs clefs du sous-
developpement; a cet egard, les pays sous-developpes ont 
presente des Ia premiere session de Ia CNUCED des 
propositions qui ont obtenu l'appui sans reserve des pays du 
tiers monde et des pays socialistes, mais qui n'ont trouve 
aucun echo chez les puissances capitalistes occidentales. Les 
pays sous-developpes ont reitere leurs demandes a leurs 
principaux importateurs, essentiellement les Etats-Unis, au 
sein du Conseil economique et social, de Ia CEPAL, de Ia 
FAO et de l'ONUDI. Malgre cela, leur pouvoir d'achat n'a 
cesse de diminuer, a tel point que Ia Charte d'Alger3 etablie 
a !'issue de Ia premiere reunion des ministres du Groupe des 
Soixante-Dix-Sept pouvait declarer qu 'au milieu des annees 
60 les pays sous-developpes ne pouvaient acheter, avec un 
volume donn1~ de leurs exportations traditionnelles, qu'un 
dixieme de leurs importations du debut de c·~tte periode. 
Leurs pertes en pouvoir d'achat ont depasse annuellement 
le chiffre astronomique de 2 milliards 500 millions de 
dollars, ce qui represente approximativement 50 p. 100 des 
ressources financieres publiques exterieures q u'obticnnent 
les pays sous-developpes. Si l'on tient compte en outre des 
effets nefastes de Ia "decapitalisation" due a Ia politique 
des investisseurs prives etrangers, on constate que Ia dette 
exterieure des pays sous-developpes est passee a 40 milliards 
de dollars en 1966, alors qu'elle n'etait que de 10 milliards 
en 1955;elleadoncquadrupleen lOans. 

23. Les pays d' Amerique Ia tine sont les plus defavorises 
dans les relations commerciales avec les pays capitalistes; Ia 
CEPAL le reconnaft, puisqu'elle sign ale, dans son etude 
economique de I' Amerique latine pour 1969, que le fait 
majeur du commerce latino-americain au cours des der-
nieres annees est Ia reduction considerable de l'excedent et 
sa disparit ion totale en 1969, an nee d u premier grand 
deficit. De 1950 a 1969, les exportations latino-americaines 
vers les Etats-Unis sont tombees de 46 p. 100 a 30,2 p. 100. 
Cela ne signifie pas que Ia dependance economique de 
!'Amerique latine a l'egard des Etats-Unis a diminue, mais 
simplement que Ia valeur en devises des exportations 

3 Actes de Ia Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, deuxieme session, vol. I et Corr.l et 5 et Add.l 
et 2, Rapport et annexes (publication des Nations Unies, numero de 
vente: F.68.II.D.l4), p. 473. 

latino-americaines a de plus en plus diminue tandis que celle 
des importations de produits des Etats-Unis a augmente 
considerablement pour atteindre le chiffre de 4 milliards 
800 millions de dollars en 1969. En 1965, le deficit de Ia 
balance commerciale de !'Amerique latine etait de 200 
millions de dollars, en 1966 il etait de 280 millions de 
dollars, en 1967 de 310 millions de dollars, en 1968 de 690 
millions de dollars, et il a atteint 860 millions de dollars en 
1969. De 1958 a 1962, cela s'est traduit par un deficit de Ia 
balance des paiements de 2 milliards 780 millions de 
dollars, ce desequilibre ayant diminue au cours des annees 
ulterieures en raison d'un important financement compen-
satoire, c'est-a-dire le recours a des emprunts a court et a 
moyen terme, a des reserves en or et en devises etrangeres 
et, jusqu'a un certain point, a des credits du FMI. Ainsi, Ia 
situation de Ia balance des paiements s'est apparemment 
amelioree pour atteindre en 1969 un excedent de 747 
millions de dollars. Cette amelioration n'est qu'apparente 
car die n'a trait qu'a l'ensemble de Ia region et elle ne s'est 
produite que dans quelques pays, l'un de ceux-ci ayant 
obtenu 75 p. I 00 de I' augmentation. Deuxiemement, cette 
situation avantageuse n'a ete obtenue Ia plupart du temps 
qu'au detriment d'importations de base, et, surtout, cette 
augmentation tient essentiellement a ]'afflux de capitaux 
etrangers qui ont atteint le montant de 2 milliards 950 
millions de dollars en 1969 et qui on t servi a financer le 
deficit courant de 2 milliards 200 millions de dollars. Ainsi, 
les secteurs non monetaires de !'economic se sont davantage 
endettes du fait du service de Ia clette exterieure qui 
representait, en 1968, 37,2 p. 100 de Ia valeur totale des 
exportations de biens et services des pays de Ia region. En 
outre, le rythme clu courant des ressources exterieures n'est 
pas soutenu et son augmentation n'est pas parallele a celle 
clu service global de Ia dette, de sorte que cet apport finit 
par etre negatif. On sait aussi que les invest:issements 
etrangers provoquent une augmentation des importations 
chez les pays beneficiaires, de meme qu'il est evident que 
les paiements au titre du service de Ia clette exterieure 
augmentent a un rythme superieur a celui des expOJiations; 
aussi, les exportations latino-americaines ont augmente de 
1958 a 1968 de 4,7 p. I 00, alors que I' augmentation des 
paiements au titre du service de Ia clette exterieure etait de 
7,9 p. I 00. Le fait que les exportations de produits de base 
constituent 93 p. 100 clu total des exportations de l'Ame-
rique latine est un autre facteur accablant qui offre peu de 
perspectives au commerce exterieur des pays de Ia region. 

24. II est done difficile de parler de developpement et 
d'industrialisation, et force est de conclure que les pays 
developpes se developpent de plus en plus alors que les pays 
sous-cleveloppes se developpent de moins en moins. Au 
cours des prochains mois, ceux-ci beneficieront peut-etre 
jusqu'a un certain point du systeme general de preferences 
etabli par Ia Communaute economique europeenne et des 
mesures analogues annoncees par les Gouvernements du 
Japon et du Royaume-Uni. Malheureusement, devoilant une 
fois de plus ses sinistres visees politiques, le Gouvernement 
des Etats-Unis attend des pays sous-developpe~. qu 'ils 
resolvent la grave crise clans laquelle ils se trouvent, et il a 
impose a cet effet une surtaxe de I 0 p. 100 sur les 
importations tout en decidant de red uire de 10 p. I 00 sa 
pretendue assistance exterieure. La delegation cubaine se 
refuse a croire que les pays exploites du monde sous-
developpe, deja si humilies et bafoues par ce pays. seront 
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disposes a accepter qu'on les enfonce encore davantage dans 
le sous-developpement et qu'on diminue leurs maigres 
moyens de subsistance. Ainsi, le Gouvernement de Washing-
ton essaie de faire retomber sur le monde les depenses 
astronomiques et les consequences financieres nefastes de 
ses aventures belliqueuses et interventionnistes dont l'agres-
sion contre le peuple d'lndochine constitue le meilleur 
exemple. Les mesures prises unilateralement par l'impe-
rialisme americain aggravent encore Ia position des pays 
sous-developpes dans le commerce mondial auquel ils 
participent deja si peu, au mepris le plus total des besoins 
de ces pays ainsi que de Ia Strategie internationale du 
developpement. Ainsi, les peuples savent au mains que! est 
leur veritable ennemi, que! est celui qui contribue chaque 
jour davantage a !'aggravation de Ia faim, de Ia misere, de 
l'analphabetisme, du chomage, de Ia mortalite infantile et 
de tant d'autres maux qui accablent les pays pauvres. II y a 
lieu de rappeler que Ia Commission speciale de coordination 
latino-americaine, recemment reunie a Buenos Aires, s'est 
prononcee a l'unanimite contre ces mesures restrictives. La 
"flottaison" du dollar prouve en outre que le plus grand des 
imperialismes a atteint une fois de plus une situation de 
crise et ql,!.'il est necessaire de reformer radicalement le 
systeme monetaire international qui etait condamne des 
Bretton Woods. 

25. La delegation cubaine estime qu'on ne pourra par-
venir au developpement qu'en procedant a de profonds 
changements structuraux dans ]es domaines politique, 
economique et social. Seton le Gouvernement revolution-
naire de Cuba, ces changements sont des transformations 
socio-economiques profondes etroitement reliees a des 
modifications radicales dans le domaine des moyens de 
production. II est evident qu'a plus ou moins long terme ces 
transformations menent au socialisme, le seul choix possible 
pour le monde sous-developpe. Ces modifications structu-
rales et revolutionnaires presupposent une reelle et pro-
fonde reforme agraire, Ia nationalisation des moyens de 
production, c'est-a-dire !'elimination de toutes les places 
fortes de l'imperialisme dans tous les pays sous-developpes, 
le controle de l'Etat sur tous les secteurs fondamentaux de 
l'economie et, avant tout, une reelle redistribution du 
revenu. Ces reformes doivent s'accompagner de profonds 
changements sociaux tels que Ia democratisation de l'ensei-
gnement, Ia sante publique au service de tous et l'alphabeti-
sation. La delegation cubaine tient a reaffirmersa conviction 
que toutes ces transformations ne peuvent etre realisees 
avec succes que par un gouvernement authentiquement 
populaire lie au peuple de fa~on organique, permanente et 
definitive, qui garantisse parses propres mesures revolution-
naires une participation populaire pleine et totale a son 
action. Le chemin du developpement est herisse d'obstacles; 
aussi n'est-ce que parce qu'il est convaincu de Ia qualite de 
ses dirigeants et de Ia purete de son processus revolu-
tionnaire que le peuple cubain est a meme de se sacrifier 
volontairement pour parvenir a ses objectifs. Cuba est 
convaincue que, grace aux efforts, au concours et a Ia 
participation directe des ouvriers, des paysans, des intellec-
tuels, des cadres et des autres secteurs progressistes, les pays 
sous-developpes pourront aboutir aux memes resultats et 
acceder ainsi definitivement a une independance totale. 

26. M. SIRIWARDENE (Ceylan) fait observer que, si Ia 
Strategic du developpement s'inscrit au premier rang des 

realisations de I' Assemblee generate a sa vingt-cinquieme 
session, il reste cependant a Ia mettre a execution; pour 
mener cette tache a bien, il faut que tous les pays 
continuent a faire preuve de !'esprit de resolution et de Ia 
bonne foi qu'ils avaient manifestes tors de Ia negociation du 
texte de Ia Strategie. 

27. A l'ouverture de Ia discussion generate, le Secretaire 
general adjoint aux affaires economiques et sociales a su 
mettre Ia situation economique et financiere actuelle dans 
sa vraie perspective et en degager comme il convient les 
consequences immediates pour les pays en voie de develop-
pement. On entend dire et repeter que le probleme majeur 
actuel est l'ecart immense qui separe les pays pauvres des 
pays riches. Or Ia pauvrete - ou le sous-developpement, 
mais peu importe le vocable employe - varie enormement 
d'un pays a !'autre, allant du manque d'ecoles et de services 
de sante a Ia malnutrition et meme, dans certains cas, au 
spectre -- installe en permanence semble-t-il - de Ia faim. 
La solution du probleme depend largement de Ia bonne 
volonte et de Ia generosite des pays riches, mais l'inhuma-
nite de l'homme envers l'homme n'est malheureusement pas 
le propre de notre temps et apparaft meme comme l'une 
des forces matrices de l'histoire. On peut y voir l'une des 
manifestations de Ia lutte pour !'existence qui, meme dans 
les Etats les plus developpes, n'est pas encore eteinte et s'y 
livre entre gouvernants et gouvernes sous sa forme Ia plus 
raffinee. 

28. II y a done tout lieu de faire appel a Ia conscience des 
pays riches et de leur faire comprendre que ce que Ia 
plupart d'entre eux doivent aux Etats pauvres n'est pas tant 
une aide qu'une assistance obligatoire, c'est-a-dire un 
devoir. II est malheureusement regrettable de constater que 
!'aide etrangere est souvent consideree comme un instru-
ment de politique etrangere. En approuvant Ia Strategic, les 
pays riches s'etaient pourtant engages a adopter des 
politiques propres a favoriser l'avenement dans le monde 
d'un ordre economique et social plus equitable et plus 
rationnel, ce qui implique pour eux !'obligation d'augmen-
ter le volume de leur aide au developpement. On peut 
malheureusement se demander dans quelle mesure !'aide 
donnee - de toute maniere en de~a de l'objectif de 1 p. I 00 
du PNB --- est desinteressee, est plus reelle qu'apparente, a 
pour objet principal d'assurer Ia securite ou Ia relance 
economique du pays donateur. Un milliard d' Asiatiques et 
d' Africains subissent, impuissants, les effets de telles poli-
tiques. 

29. Trop souvent, le pays donateur empiete sur Ia 
souverainete du pays beneficiaire. II veut s'assurer que son 
aide sera employee "judicieusement", c'est-a-dire selon ses 
propres normes et valeurs. Ce qu'il ne sait pas, ou guere, 
c'est que !'impuissance et le sous-developpement du pays 
beneficiaire sont dus dans une large mesure a Ia situation de 
dependance economique dans laquelle !'a place l'histoire. 
Malheureusement, a cette situation s'ajoutent trap souvent 
les catastrophes naturelles. Dans ce contexte, le repre-
sentant de Ceylan tient a dire les craintes que font naitre en 
lui les libertes que prend l'homme moderne avec Ia nature : 
ne joue-t-il pas trop souvent a l'apprenti sorcier '? 

30. M. Siriwardene souligne Ia necessite du desarmement 
non seulement pour reduire les tensions, mais aussi pour 
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libther des fonds qui, de steriles, pourraient devenir 
productifs s'ils etaient utilises pour aider les pays pauvres a 
sortir de Ia misere et a s'engager sur Ia voie du developpe-
ment. 

31. Il attire !'attention sur le fait que des pays qui, 
comme le sien, comptent de nombreux siecles de civili-
sation sont actuellement aux prises avec des difficultes 
economiques enormes pour des raisons qui echappent 
largement a leur controle. C'est ainsi que, malgre Ia fertilite 
de son sol, Ceylan n'est pas encore parvenue a produire 
assez de denrees alimentaires pour nourrir sa population. 
Certains pretendent que Ceylan ~ et les autres pays dans le 
meme cas ~ pourrait resoudre ce probleme en reduisant 
l'accroissement de sa population. Certes, Ceylan compte 
400 habitants par mile carre alors que des pays immense-
men( riches se sont fixe un taux de densite beaucoup mains 
eleve; mais l'homme a plus de valeur a Ceylan que Ia 
richesse, et Ia vraie solution du probleme reside non pas 
dans une diminution du taux d'accroissement de Ia 
population, mais dans une redistribution des richesses du 
monde. De !'avis de M. Siriwardene, c'est Ia Ia solution qui 
commande l'humanitarisme. 

32. Abordant Ia question de Ia reorganisation du Conseil 
economique et social, M. Siriwardene declare que sa delega-
tion est disposee a appuyer toute mesure qui serait de 
nature a permettre au Conseil de prendre un nouveau 
depart, mais a Ia seule condition que Ia reorganisation 
envisagee tienne compte de l'autorite de l'Assemblee 
generale sur le Conseil et qu'elle ne se fasse pas au 
detriment de certaines organisations existantes que les pays 
en voie de developpement ont pris tant de peine a creer. Si, 
en theorie, il paraft souhaitable d'elargir Ia composition du 
Conseil en fonction de !'augmentation du nombre des Etats 
Membres de l'ONU, il est cependant a craindre que, dans Ia 
pratique, cet e!argissement n'alourdisse le Conseil et 
n'abaisse encore son niveau d'efficacite. On dit souvent que, 
si le Conseil n'a pas su repondre aux espoirs places en lui, 
c'est parce que son domaine d'activite s'est exagerement 
etendu et que cette extension ne s'est pas accompagnee du 
developpement progressif d'un systeme rationnel de coordi-
nation. Pour les 10 prochaines annees, une des taches 
essentielles du Conseil sera incontestablement !'application 
de Ia Strategic, mais M. Siriwardene doute que l'elargis-
sement du Conseil soit le moyen indispensable et efficace 
pour y parvenir. C'est a I' Assemblee generale qu 'il appar-
tient d'arriHer Ia forme et Ia maniere de proceder en Ia 
matiere, puisque c'est elle qui a adopte Ia Strategie. Certes, 
dans Ia Strategie, l' Assemblee generale a declare que 
!'evaluation se fera par l'intermediaire du Conseil econo-
mique et social, mais l'Assemblee generale n'a pas donne au 
Conseil mandat de prendre a cette fin des dispositions sur le 
plan institutionnel. Il semble qu'on cherche. en augmentant 
Ia composition du Conseil, a cn~er une situation de fait sans 
y etre habilite. 

33. La delegation ceylanaise accorde une grande impor-
tance a l'examen et a !'evaluation de Ia Strategie interna-
tionale du developpement, Ia Strategie elle-meme etant 
essentiellement un instrument de cooperation interna-
tionale; c'est pourquoi, il serait bon de ne pas adopter de 
mesures pouvant nuire au fonctionnement efficace des 
organisations qui ont des responsabilites dans ce domaine. 

--------------·-----
Le Conseil economique et social a certainem~nt de grandes 
responsabilites pour ce qui est de !'application de Ia 
Strategie internationale du developpement, mais son role 
devrait etre determine par I' Assemblee generale elle-meme. 
II serait bon d 'ameliorer l'efficacite du Conseil economique 
et social, mais sans affaiblir Ia position de l'A~.semblee 

generale. 

34. M. Siriwardene se penche ensuite sur Ia question du 
chomage et du sous-emploi, en faisant observer qu'un 
minimum de bien-etre social et de dignite humaine est 
parfois necessaire avant meme que !'accumulation du 
capital en fasse sentir le besoin. La sous-utilisation de Ia 
main-d 'reuvre reste un grave probleme dans les pays en voie 
de developpement, surtout chez Jes jeunes. A rnoins de 
prendre des mesures radicales, Ia difference entre Ia 
situation de l'emploi dans les pays en voie de developpe-
ment, et dans les pays plus developpes risque de s'accroftre 
encore au cours des annees 70. Cette situation defavorable 
tient a une augmentation rapide de l'effectif total de Ia 
main d'reuvre, a !'urbanisation rapide et souvent anarchique 
et a Ia difficulte, dans les regions rurales et urbaines, 
d'utiliser des techniques a forte intensite de main-d'reuvre. 
La situation de l'ernploi dans Ia majorite des pays en voie de 
developpement n'est qu'un aspect du phenornene de Ia 
pauvrete des masses dont souffre aujourd'hui une grande 
part de l'humanite. II devient done urgent d'elirniner les 
inegalites de richesses et de revenus en adoptant des 
reformes agraires et fiscales appropriees et en favorisant Ia 
participation de toutes les couches de Ia population au 
processus de developpement. 

35. Par suite de Ia gravite de ce probleme, une crise a 
eclate recemment a Ceylan, et le gouvernement s'efforce de 
prendre des rnesures a court et a long terme pour y 
faire face. Le Gouvernement ceylanais cherche a instaurer le 
socialisme et Ia democratic; il n'a pas pour seul but Ia 
croissance economique du pays, mais aussi une repartition 
juste et equitable des richesses. II s'efforce egalement 
d'arneliorer les services sociaux. et d'en elargir Ia portee. 

36. M. Siriwardene dit en conclusion qu'il faut s'efforcer 
d'atteindre les objectifs de Ia Strategie internationale du 
developpement, meme si Ia situation economique mondiale 
ne favorise pas les progres. 

37. M. BENCHEIKH (Algerie) rappelle que Ia ~rise du 
systeme rnonetaire international, le ralentissement general 
de l'economie mondiale, Ia reduction de !'expansion econo-
mique des pays en voie de developpement accompagnee 
d'un alourdissement de leur dette exterieure, ne sont qu'un 
epiphenomene des transformations economiques et sociales 
qui se manifestent dans les divers pays. II convient de 
prendre conscience du fait que Jes recommandations de 
!'Organisation sont restees trap souvent Jettre morte. 

38. On a pu assister sur le plan institutionnel a une sorte 
d'atomisation du Conseil economique et social dont Je role 
de conception et d'orientation de Ia politique economique 
mondiale a ete deforme et diminue. L'Algerie a toujours dit 
et repete que les accords de Bretton Woods peuvent et 
doivent etre corriges non pas de fa<;:on empirique ou 
improvisee, mais en tenant compte de donnees nouvelles 
telles que l'acces des jeunes pays aux institutions financieres 
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internationales. La crise compromet les plans de croissance 
economique des pays du tiers monde, dont Ia dette 
exterieure risque de devenir insupportable par suite de Ia 
reevaluation des monnaies des pays nantis. Les pays en voie 
de developpement ont Msoin d'un systeme de parites fixes, 
assorti de marges de fluctuation Jes plus etroites possibles. 
Ce systeme devrait ~tre fonde sur un instrument de reserve 
independant de toute monnaie nationale. II devrait institu-
tionaliser et organiser un lien entre Ia creation de liquidites 
et Jes besoins de financement des plans de developpement. 
Le nouvel ordre monetaire international devrait relever de 
Ia competence d 'institutions internationales reamenagees 
dans !'interet de tous, y compris des pays du tiers monde. 

39. L'aide internationale ne peut constituer qu'un 
appoint au developpement, et tout progres economique 
depend d'abord de !'effort des pays interesses eux-memes. 
Dans ce sens, !'accord resultant de !'action solidaire des 
pays producteurs de petrole aux Conferences de Teheran et 
de Caracas, pour faire cesser un systeme d'exploitation 
injuste, constitue une reaffirmation du principe fonda-
mental de Ia souverainete des Etats sur leurs ressources 
nature lies. Un certain nombre de pays, dont I' Algerie, ont 
mis fin a un systeme qui lesait leurs droits et dont les 
consequences economiques et financieres constituaient un 
handicap a leur progres et a leur developpement. Dans des 
situations ou le principe d'une juste indemnisation n'a 
jamais ete exclu par les Etats proprietaires eux-memes, les 
organismes financiers internationaux doivent faire preuve 
d'impartialite. 

40. Les pays en voie de developpement, reunis a Alger en 
1967, ;}Vaient tente d'etablir un dialogue avec Jes pays 
nantis afin d'elaborer avec eux les mesures necessaires. Ces 
demarches n'ont pas ete couronnees de succes. La delega-
tion algerienne entend reaffirmer, a Ia veille de Ia deuxieme 
reunion ministerielle de Lima et de Ia troisieme session de Ia 
CNUCED a Santiago, son entiere fidelite aux principes 
fondamentaux con tenus dans Ia Charte d' Alger. Jes pays 
nantis soot convies a un grand effort de redressement. Leur 
responsabilite est engagee dans Ia partie qui se joue et ou se 
risque le credit meme de !'Organisation. 

41. II convient enfin de se feliciter de Ia qualite du 
rapport prepare par le Conseil economique et social et de 
souligner I' apport positif et constructif de ses travaux. 

M. Reyes (Philippines) prend la presidence. 

42. Apres avoir prononce quelques paroles elogieuses au 
sujet du discours du Secretaire general adjoint aux affaires 
economiques et sociales, M. FRAZAO (Bresil) se penche sur 
Ia question de Ia securite economique collective. qui a fait 
!'objet de nombreux efforts aboutissant, a l't:~chelle interna-
tionale, <!!'adoption par Ia communaute internationale d'un 
plan tcndant a planifier Ia cooperation globale aux fins du 
developpement. Ce sont les pays en voie de developpcment 
qui, en s'effon;ant de mettre en commun les interets qui 
leur soot propres, ont favorise ces progres. Mais il est 
regrettable que les pays developpes n'aient encore fait que 
de timides tentatives pour appliquer les principes de Ia 
rcsponsabilite collective aux fins de !'expansion ct du 
developpement. Selon M. Frazao, le seul progres realise a 
ete de rendre plus precis Je concept de securite economique 

collective et de Je convertir en pivot de Ia strategic globale, 
de fa~on a favoriser J'expansion equilibree de J'economie 
mondiale en meme temps que Ia cooperation internationale 
en vue de !'expansion economique des pays en voie de 
developpement. Ceux-ci n'obtiennent pas grand-chose des 
pays developpes, mais Jes font se sentir chaque fois plus mal 
a l'aise ace sujet. 

43. Le Bresil renouvelle son adhesion aux buts de Ia 
Strategic internationale du developpement, avec d'autant 
plus de conviction qu'il doit se defendre devant Ia fa~on 
dont Jes pays developpes et les institutions financieres 
utilisent Je theme de Ia defense de l'environnement pour 
creer un nouveau code de conduite. II est peut-etre bon de 
tenir compte de Ia protection de J'environnement dans Ia 
planification du developpement, mais il est plus important 
de mettre en place ou d'ameliorer une infrastructure 
economique de base necessaire au developpement. Puisque 
Ia pollution de !'air et de l'eau est moins grave que Ia 
pollution de Ia pauvrete et de Ia misere, Ia limitation du 
capital biologique du monde ne justifie point !'imposition 
d'un plafond sur Je developpement global. Le fait est que 
les anciennes structures du paternalisme colonial soot 
remplacees par une attitude pseudo-scientifique justifiant Je 
non-developpement. Des peuples qui sont encore loin 
d'avoir atteint Je stade d'economie de consommation scmt 
mis en garde contre les dangers d'une abondance qu 'ils ne 
connaissent pas; dans Jes regions ou Ia densite de Ia 
population est si faible qu'elle empeche Ia formation d'une 
economic de marche, il est conseille de limiter Ia croissance 
de Ia population, processus qui pourrait etre fatal aux plans 
de developpement; les regions ou le developpement indus-
triel en est encore a un stade embryonnaire sont inondees 
de propagande sur Jes dangers de ['urbanisation, qui est 
d'ailleurs une etape necessaire du processus d'industriali-
sation. ll y aurait Ia, selon M. Fraziio, une tendance a faire 
apparaftre Jes progres des pays en voie de developpement 
comme une grande menace pour l'environnement, done un 
grave danger pour l'humanite. 

44. Pour faire face a toutes les difficultes qui se dressent 
contre eux, les pays en voie de developpement doivent 
s'unir et ne pas laisser les differends peu importants qui les 
separent avoir le pas sur Je grand interet qui Jes unit. II est 
plus necessaire que jamais pour les pays en voie de 
developpement de coordonner leurs politiques, dans un 
esprit de soutien mutuel. Les pays qui ont deja atteint un 
certain developpement ont tout interet a appuyer les 
mesures destinees a promouvoir Je developpement accelere 
des pays en voie de developpement les moins avances; de 
meme, Je developpement etant un processus continu qui n'a 
aucune frontiere geographique ou politique, les pays en voie 
de developpement Jes moins avances ont interet a encou-
rager meme des politiques qui, dans un avenir proche, 
semblent n'avoir que peu d'avantages pour eux. C'est 
pourquoi Je Bresil a !'intention de tout mettre en oeuvre 
pour que des decisions de longue portee soient prises, aux 
reunions de Lima et de Santiago, en faveur des pays en voie 
de developpement Jes moins avances. Pour ce qui est de Ia 
promotion du developpement dans les pays semi-
developpes, le modele bresilien est la preuve que !'economic 
de marche a de bons resultats, temoin son taux de 
croissance qui, pour Ia troisieme annee consecutive, depas-
sera en termes reels 9 p. 100. 
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45. Les structures economiques actuelles portent encore 
Ia marque des structures coloniales des relations commer-
ciales intemationales; quant au systeme monetaire interna-
tional, il ne represente guere plus qu'un pacte entre les 
partenaires d''un club tres exclusif, qui tiennent avant tout 
compte de leurs propres inten~ts. On n'a fait jusqu'a present 
aucun effort pour etablir un systeme monetaire interna-
tional favorisant le developpement et permettant aux pays 
en voie de developpement de disposer de ressources 
supplementaires. 

46. S'unissant aux orateurs qui l'ont precede, M. Frazao 
souligne que les mesures de protection recemment adoptees 
par les Etats-Unis, outre qu'elles abaisseront lie niveau des 
exportations des pays en voie de developpement a desti-
nation des Etats-Unis, reduiront les exportations de ces 
pays vers d'autres regions industrielles du monde. La 
surtaxe de 10 p. I 00 rend difficile !'application immediate 
du systeme general de preferences prevu dans Ia Strategic 
internationale du developpement. Ainsi, deja en presence 
d'une grave crise du systeme de cooperation internationale, 
les pays en voie de developpement ont une raison de plus de 
s'unir et d'etablir un front commun pour faire face aux 
dangers communs qui les menacent. 

4 7. Apres ces observations sur le tableau general de Ia 
cooperation economique aux fins du developpement, 
compte tenu de Ia situation economique et financiere 
mondiale, M. Frazao prononce quelques mots sur le meca-
nisme international favorisant !'expansion economique des 
pays en voie de developpement. Selon lui, Ia CNUCED 
serait en mesure de seconder l'Assemblee ge:nerale et de 
constituer un forum efficace pour les negociations, car il est 
certain que les negociations concernant les problemes que 
souleveront l'examen et !'evaluation des progres realises 
dans !'application des mesures prevues dans Ia Strategic 
internationale du developpement auront de meilleurs resul-
tats si !'on peut traduire les decisions en action pratique. 

48. Pour ce qui est du Conseil economique et social, Ia 
delegation bresilienne est disposee a appuyer les mesures 
destinees a ameliorer son fonctionnement, mais non pas a 
lui ceder le pouvoir politique de I' Assemblee generale et de 
Ia CNUCED. Le Conseil economique et social doit, avant 
qu'on decide d'augmenter le volume de ses responsabilites, 
recuperer Ia confiance qu'il a perdue. 

49. Le Bresil estime done que c'est I' Assemblee generale 
elle-meme qui devrait se charger des fonctions d'examen et 
d'evaluation, avec !'assistance d'un organe intergouverne-
mental en dependant directement. L' Assemblee devrait 
confier a Ia CNUCED, au Conseil economique et social et, 
au niveau d'experts, au Comite de Ia planification du 
developpement, des roles precis conformes a leurs compe-
tences respectives. On pourrait organiser, le cas echcant, 
une session extraordinaire de l'Assemt>Iee generale, ou tous 
les Etats Membres mettraient Ia demit~re main aux accords 
proposes. 

SO. La delegation bresilienne envisage dans ce contexte 
que le Conseil economique et social devienne Ia contre-
partie du Conseil de securite dans le domaine economique 
et social. II pourrait ainsi etre convoque d'urgence lorsque 
Ia situation i~conomique et financiere mondiale I 'exige. II 

eut ete bon pour le prestige du Conseil econornique et 
social que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique lui 
soumft, avant de les ctecreter, les mesures financieres et les 
mesures commerciales restrictives qu'il a recemment adop-
tees. Les effets des mesures prises par les Etats-Unis 
soulignent les aspects multilateraux de Ia securite econo-
mique collective et l'interdependance de !'economic mon-
diale. Poursuivant sur Ia question de Ia reforme des 
methodes du Conseil economique et social, M. Frazao fait 
observer que Ia necessite d'operer une reforme du Depar-
tement des affaires E:conomiques et sociales se fait sen tir 
depuis longtemps et qu'il serait bon que le Secretaire 
general entreprenne des consultations avec les Etats 
Membres sur cette question tre·s importante. 

51. M. Frazao dit en conclusion que Ia vingt-sixieme 
session de I' Assemblee generale des Nations Unies fera date 
dans l'histoire. C'est au cours de cette session que !'on doit 
trouver un moyen de sauver le concept de Ia securite 
economique collective de l'immobilite conferee artificielle-
ment a Ia these de Ia defense de l'environnement. A moins 
de faire quelque chose des maintenant, nous nous trou-
verons dans l'etrange situation de Iutter a Ia fois pour et 
contre le developpement des pays en voie de developpe-
ment. II appartient done aux pays en voie de develop-
pement de s'unir et aux pays developpes d'accepter une fois 
pour toutes le fait qu'expansion et developpement sont les 
deux aspects de Ia securite economique collective. 

52. M. TAYLOR (Sierra Leone) felicite M. de Seynes de 
son brillant expose liminaire sur Ia situation economique 
internationale. Ainsi que !'a declare le Secretaire general 
adjoint, "il appartient a l'Assemblee, de par Ia Charte, de 
stimuler un degre de cooperation internationale qui per-
mette aux economies nationales de realiser leur potentiel et 
qui assure que des mesures affectant Ia cornmunaute des 
peuples fassent !'objet de decisions collectives". La crise 
monetaire intemationale actuelle est le resultat de mesures 
unilaterales. Etant donne l'interdependance croissante de 
toutes Jes nations du monde, il est evident qu'il est du 
devoir de tous de cooperer sur le plan international en vue 
de trouver des solutions aux problemes economiques 
mondiaux. J usqu'ici Ia cooperation et les consultations ont 
ete limitees a un petit nomb re de nations riches develop-
pees. II est cependant indispensable, avant d'adopter des 
mesures collectives, de tenir compte de !'opinion des pays 
en voie de developpement, qui n'avait pas ete prise en 
consideration a Bretton Woods. La Sierra Leone souhaite-
rait pour sa part contribuer a clefinir un nouveau systeme de 
regles dans le domaine des transactions monetaires. 

53. On peut se demander pour queUes raisons les pays du 
tiers monde ne participent pas encore au processus de prise 
de decisions. Ces raisons sont au nombre de trois. En 
premier lieu, bien que les investissements de capitaux 
etrangers aient aide Jes pays en voie de developpement a 
certains egards, le caractere cl'exploitation qui marque les 
relations entre pays clevelopp<~s et pays en voie de develop-
pement ne s'est pas modifie. En deuxieme lieu, Ia plupart 
des investissements directs que peuvent obtenir les pays 
moins developpes dependent toujours des institutions des 
pays les plus riches. II est inquietant de constater qu'une 
proportion importantc des fonds qui devraient servir a 
l'accumulation des capitaux dans les pays en voie de 
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developpement quitte chaque annee ces pays par l'interme-
diaire de compagnies d'assurance, de banques comrnerciales 
administrees par lcs inten~ts capitalistes des anciennes 
metropoles. En troisieme lieu, bien que les pays en voic de 
developpement aient recouvre Ia souverainete sur leurs 
ressources minerales et agricoles, !'exploitation de ces 
dernieres demeure entre lcs mains des nations riches. 

54. II n'est pas possible d'accepter qu'une telle situation 
se prulonge. Les pays developpes peuvent aider reellement 
les pays en voie de devcloppement en cessant de faire peser 
sur eux le lourd fardeau qu'ils leur imposent. 

55. En ce qui Ia concerne, Ia Sierra Leone s'efforcera dans 
!•Jute la mesure possible de contribucr au succes de la 
deuxicme Dccennie. 

56. Le Gouvernement de Ia Sierra Leone approuve !'idee 
d'accroftre le nombre des membres du Conseil economique 
ct social. ll preconise qu'il en soit fait de meme pour le 
Conseil d'administration du PNUD. Jusqu'ici les pays du 
tiers monde n'ont pas ete representes suffisamment au 
Conscil. En ce qui concerne les mesures visant a amcliorer 
rorganisation des travaux du Conseil, il sera possible, en 
appliquant la resolution 1622 (Ll), de travailler plus effica-
ccmcnt et de consacrer moins de temps a d'interminables 
discussions de procedure. 

57. Le Gouvernement de Ia Sierra Leone accueille egale-
ment avec satisfaction les vues exprimees par le Conseil au 
sujet de Ia necessite de proceder a un examen et une 
evaluation des objectifs et des politiques de la Strategic 
interrtationale du developpement pour Ia dcuxieme De-
ccnnic. ll convient de noter avec satisfaction que sL au 
Conscil, de nombreux reprcsentants se sont declares 
convaincus de la necessite des investissements prives etran-
gers dans les pays en voie de developpcment, ils n'ont pas 
manque de dire que ces investissements doivent s'accom-
pagncr d'unc legislation et de garanties approprices, desti-
nees ~~ protcger les inten~ts des pays beneficiaires. On peut 
esperer que Ia reunion du Groupe d'etude des investisse-
mcnt' etrangcrs, qui doit se tenir au Japon ala fin du mois 
de nt•vemhrc 1971, permcttra d'aboutir <1 un modus l'iFendi 
en ce scus. Les investisseurs doivent sc voir garantir une part 
raisonnable des profits, de mcme que les pays en voie de 
dcvcloppement. Ccs dernicrs ont surtout besoin de condi-
tions commnciales ameliorees. Les pays en voie de develop-
pement devraicnt voir s'accroitre les revenus qu'ils tircnt de 
leurs mat icres premieres et l'on ne saurait trop insister sur Ia 
necessite d'une stabilisation des prix. Bien que la produc-
tion agricole bmte des pays en voie de developpement 
d'Afrique se soil accrue de 3 p. 100 en 1970, Jes pays 
africain' unt cte victimes d'importantes fluctuations de 
prix. 

58. Le volume du commerce entre pays developpes est 
superieur a celui des cchanges entre pays developpes et pays 
en voie de developpement, mais les echanges commerciaux 
entre pays en voie de developpement sont encore moindres. 
Si I 'on veut y remedier, il convient d'insister sur le role de 
l'industrie et !'on doit se feliciter de !'importance accordee 
par l'ONUDI a Ia promotion des investissements, a !'indus-
trialisation acceleree et au developpement des industries 
cxportatrices. Le Gouvernement de Ia Sierra Leone attache 

beaucoup d'importance a !'adoption de conditions plus 
equitables dans le domaine du commerce international et 
egalement a ]'etablissement d'un systeme d'autofinance-
ment qui permette aux pays en voie de developpement de 
mieux profiter des progres de Ia science et de Ia technique. 
Dans le domaine des applications de Ia science et de Ia 
technique au developpement, il convient de se fixer des 
buts et de s'engager a les atteindre. Un accroissement de 
!'aide a lui seul nc saurait suffire. Grace a un meilleur 
equipement productif, a des techniques plus modernes et a 
de meilleures conditions des echanges internationaux, les 
pays en voie de developpement devraient pouvoir, par leurs 
propres efforts, sortir de l'abfme de Ia pauvrete et du 
desespoir. 

59. M. RAJOHNSON (Madagascar) indique que, dans sa 
declaration du 29 septembre, le Secretaire general adjoint 
aux affaires economiques et sociales a non seulement 
evoque les problemes, mais aussi preconise diverses mesures 
tendant notamment a esquisser les methodes d 'approche de 
Ia refonne monctaire internationale, grace a une politique 
des revenus appropriee, et a promouvoir une politique 
active de Ia main-d'cruvre contre le ch5mage et le sous-
emploi. Tout en approuvant ces suggestions, Ia delegation 
malgache tient cependant a souligner Ia necessite de 
modifier l'ordre de primite a appliquer pour Ia deuxieme 
Decennic. 

60. II y a en effet lieu de s'inquieter du ralentissement 
marque de !'economic des pays en voie de developpement. 
Ce ralentissement est imputable notamment aux pressions 
inflationnistes qui viennent de debaucher sur Ia crise 
monetaire internationale actuelle. A cela s'ajoute !'evolu-
tion defavorable des termes de l'echange qui peu a peu 
asphyxie les relations commerciales internationales mais 
que le Conseil economiquc et social n'a malheureusement 
pas su diagnostiquer a temps. 

61. Le probleme a maintenant pris une telle ampleur qu'il 
appelle un examen approfondi. En effet, Ia position 
commerciale des pays en voie de developpement par 
rapport aux pays developpes ne cesse de s'effriter alors que, 
pour eux, le cout des importations de biens d 'equipement ne 
cessc d'augmenter et, par voie de consequence, Ia marge de 
rentabilite des investissements de diminuer; que Ia concur-
rence accme des matieres synthetiques reduit les recettes 
d'exportation des produits primaires; et que les pays 
developpes adoptent, au profit de leur propre secteur 
agricole, des politiques nettement protectionnistes. Or, il se 
trouve que les pays en voie de developpement comptent 
presque esscntiellement sur les recettes d'exportation de 
leur production agricole pour assurer leur developpement; 
quand par ailleurs, ccoutant les conseils qui leur sont 
donncs, ils diversifient leur production agricole, ils 
n'arrivent pas a vendre leurs nouveaux produits. 

62. Lorsqu'on examine les statistiques internationales, on 
constate que le fosse entre les pays en voie de developpe-
ment et les pays developpes ne cesse de se creuser -
irremediablement semble-t-il. Au cours des 10 dernieres 
annees, Ia part des pays en voie de developpement dans le 
commerce mondial est tombee de 21 ,3 p. 100 a 17,6 
p. 100, alors que Ia croissance reelle par habitant accuse un 
chiffre nettement moins eleve pour ces pays que pour les 
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pays developpes et que !'aide exterieure se ralentit. En 
outre, !'augmentation des prix des produits primaires est 
considerablement plus lente que celle des produits manufac-
tures. Si des mcsures ne sont pas prises, cette situation deja 
si alarmante risque de provoquer, d'ici a 1980, une chute 
verticale de Ia courbe des termes de l'echange. 

63. M. Rajohnson attire !'attention sur le fait que les pays 
riches, qui avaient eux-memes propose Ia generalisation des 
preferences, n'appliquent que timidement les mesures qu'ils 
avaient preconisees et n'hesitent pas, dans certains cas, a se 
soustraire a leurs obligations. Certains pays en voie de 
developpement en sont venus a craindre de perdre avant 
longtemps les preferences dont ils ont jusqu'ici beneficie. II 
importe done de sensibiliser a nouveau !'opinion publique a 
l'egard de ce probleme et d'esquisser un schema de mesures 
propres a limiter les degats, c'est-a-dire a empecher tout 
nouvel elargissement de l'ecart entre pays pauvres et pays 
riches. La delegation malgache souhaite que les pays riches 
interesses ne retardent plus Ia mise a execution des 
solutions dej~L adoptees en faveur des pays pauvres et que 
l'Assemblee generale elabore, a sa vingt-sixieme session, en 
prevision de Ia prochaine session de Ia CNUCED, des 

------
mesures visant a relever les cours des matieres premieres et a 
bloquer les prix des biens d'equipement et des articles 
manufactures. Dans toute decision qui viendrait a etre prise, 
il conviendrait d'inviter Ia CNUCED a examiner, en priorite, 
Ia question des termes de l'echange; de preconiser l'ouver-
ture de consultations bilaterales ou multilaterales en vue de 
definir une politique de stabilisation, sinon de blocage, des 
prix des biens d'equipement; de mieux defendre les interets 
des pays en voie de developpement, producteurs et exporta-
teurs de matieres premieres; et de veiller a assurer une 
veritable liberalisation des echanges sur Ia base d'une serie 
d'accords fixant le prix des produits de base a un niveau 
remunerateur, compte tenu des fluctuations des cours. La 
conclusion de ces accords ne serait certes pas impossible, 
puisque Ia CNUCED en avait deja pose le principe a sa 
premiere session; elle aurait en tout cas pour :!Vantage 
d'assurer aux pays en voie de developpernent un taux de 
croissance de leurs recettes compatible avec les exigences de 
leur developpement en matiere de capitaux et de reduire, 
dans un delai raisonnable, \'ecart considerable emre pays 
richesetpayspauvres. 

La seance est levee a 18 h 10. 


